
CHAPITRE 138

Loi pour donner à La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence
un titre de propriété définitif à l'immeu-
ble qu'elle occupe actuellement comme
maison d'enseignement à Saint-Vincent-

de-Paul

[Sanctionnée le 12 février 1953]

ATTENDU que La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence

a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle est une corporation légale consti-

tuée aux fins d'exercer diverses œuvres de
charité et de soulagement de l'humanité
et aussi de s'occuper de l'éducation et de
l'instruction de la jeunesse;

Qu'elle a été constituée par la loi 4-5
Victoria, chapitre 67, sous le nom de
"L'Asile de Montréal pour les femmes
âgées et infirmes" ;

Que par la loi 24 Victoria, chapitre 115,
entre autres changements à sa charte, le
nom est devenu celui de "Les Sœurs de
L'Asile de la Providence de Montréal";

Que par la loi 47 Victoria, chapitre 53,
on a refondu et amendé les deux lois pré-
cédentes et on a, entre autres, changé de
nouveau le nom en celui de "La Commu-
nauté des Sœurs de Charité de la Provi-
dence" ;

Qu'un certain immeuble lui a été, le
7 novembre 1862, donné, cédé et trans-
porté par acte passé devant Mes Césaire
Germain et J.-B. Constantin, notaires,
entre la fabrique de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul et la coporation des
Sœurs de l'Asile de la Providence de
Montréal;

Préam-
bule.
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Que cet immeuble est décrit comme suit
à l'acte:

"Un terrain sis et situé en la
dite paroisse de Saint-Vincent-de-Paul,
faisant partie du terrain de la fabrique de
ladite paroisse, contenant environ deux
arpens de front à la rivière des Prairies,
où il prend par devant, à aller jusqu'au
chemin public, formant environ, mesure
moyenne une profondeur d'entre cinq à six
arpens: en observant que depuis le jardin
de Joseph Hyacinthe Bellerose à aller
au dit chemin public, ledit terrain a une
plus grande largeur, le tout plus ou moins
sans garantie de mesure précise, mais
bien tout ce qui se trouve de terrain appar-
tenant à ladite fabrique au sud-est dudit
chemin public et compris dans les limites
suivantes, prenant par devant à la dite
rivière, par derrière au dit chemin public,
tenant d'un côté au nord-est, audit Joseph
Hyacinthe Bellerose, écuier et d'autre
côté au sud-ouest à une petite rue servant
de communication entre ledit chemin
public et ladite rivière; avec une maison
en pierre ayant été jusqu'à présent occupée
comme presbytère, une autre maison en
pierre à trois étages y adjacente nouvel-
lement construite pour servir, comme ledit
presbytère, de couvent à ladite corpora-
tion de l'Asile de la Providence, une autre
maison en bois et autres bâtisses y éri-
gées.";

Que ce terrain est actuellement connu
et désigné comme étant le lot deux cent
soixante-douze (272) du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul;

Que ledit immeuble décrit ci-desus
était en remplacement d'un premier im-
meuble qui avait été donné, avec charge
d'éducation, à une autre communauté
religieuse, cedit premier immeuble ayant
été remis à la fabrique et revendu ensuite
par la fabrique à Sa Majesté la Reine
pour la somme de dix-huit mille dollars
($18,000.00);

Que l'immeuble décrit au sixième alinéa
a été cédé de la façon suivant, et avec
les charges mentionnées:

"A ces causes la présente donation est
faite à la condition expresse que lesdites
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donataires Religieuses de l'Asile de la
Providence ne pourront point vendre,
échanger, hypothéquer ni autrement alié-
ner ledit terrain pour aucune raison quel-
conque, mais en jouiront avec ses circons-
tances et dépendances à titre d'usufruit à
la charge toutefois tant des grosses répa-
rations que des menues réparations, et
aussi à la charge de tenir et former sur le
terrain présentement donné un établisse-
ment public pour l'éducation et l'instruc-
tion. Et dans le cas que lesdites religieu-
ses donataires ne tiendraient pas ledit éta-
blissement pour l'éducation et l'instruction
ou dans le cas qu'elles abandonneraient
ledit terrain présentement donné avec ses
dépendances alors le tout retournera de
suite à la propriété de ladite Fabrique. . ." ;

Qu'au moment de la donation, et au
cours des années qui ont suivi, le nombre
d'enfants auxquels les religieuses don-
naient l'éducation gratuitement était très
restreint;

Que cette situation permettait aux
religieuses d'avoir un pensionnat qui les
aidait largement à faire vivre la maison
tout en donnant, sans y être obligées,
l'instruction aux jeunes filles de Saint-
Vincent-de-Paul;

Que depuis nombre d'années il n'y a
à peu près plus de pensionnaires et que
l'œuvre d'éducation ne consiste qu'à
donner l'enseignement aux filles de Saint-
Vincent-de-Paul, sauf le Jardin d'Enfance
pour jeunes garçons;

Que cette situation est due au fait que la
population a augmenté considérablement
et que nombre de gens de l'extérieur sont
venus résider à Saint-Vincent-de-Paul ;

Que ce développement a été considéra-
ble au point que le village est devenu une
ville par la loi 15-16 George VI, (1951-
1952), Statuts de Québec, chapitre 100;

Que les constructions actuelles nécessi-
tent des réparations urgentes et qu'il y
aura lieu, dans un avenir rapproché, de
faire des améliorations et des agrandis-
sements;

Qu'il est impossible aux religieuses de
faire aucun emprunt sur ledit immeuble,
n'en ayant pas le titre de propriété;

Que les religieuses ont, depuis le début
jusqu'à 1943, donné gratuitement l'ensei-
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gnement à toutes les jeunes filles de la
paroisse sans y être tenues, car la charge
d'éducation contenue à l'acte de donation
ne comporte aucune précision quant à la
nature, la limite et l'étendue de cette
charge d'éducation et d'instruction; et
elles ont dépensé pour l'entretien de la
construction des sommes considérables;

Que depuis 1943 il y a eu une entente
entre La Communauté des Sœurs de
Chanté de la Providence et la commission
scolaire au sujet d'un certain dédommage-
ment;

Qu'en conséquence les conditions men-
tionnées au neuvième alinéa ci-dessus sont
désuètes et intenables et hors de propor-
tion avec la valeur de l'immeuble reçu
et les conditions modernes;

Que ladite communauté des Sœurs de
Charité de la Providence consent à payer
une somme équivalente à la somme reçue
pour la vente du terrain à Sa Majesté la
Reine, soit la somme de dix-huit mille
dollars ($18,000.00);

Que ladite communauté a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à la deman-
de contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Le curé et les marguilliers du banc
de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul de
Laval sont autorisés à signer au nom et
pour les curé et marguilliers de l'œuvre et
fabrique de la paroisse de Saint-Vincent-
de-Paul de l'Ile Jésus, un contrat avec La
Communauté des Sœurs de Charité de la
Providence aux fins ci-dessous mention-
nées.

2 . Par cet acte la fabrique est auto-
risée à donner à La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence un
titre de propriété absolu et définitif,
libre des charges, conditions et restric-
tions mentionnées à l'acte du 7 novembre
1862, moyennant la considération de dix-
huit mille dollars.

Signature.

Don au-
torisé.
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3 . Cet acte portera sur l'immeuble
connu et désigné actuellement comme
étant le lot deux cent soixante-douze (272)
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vinvent-de-Paul avec toutes les bâtisses
qui y sont érigées actuellement, et décrit
dans l'acte du 7 novembre 1862 comme
suit:

"Un terrain sis et situé en ladite paroisse
de Saint-Vincent-de-Paul, faisant partie
du terrain de la fabrique de ladite paroisse,
contenant environ deux arpens de front à
la Rivière des Prairies, où il prend par
devant, à aller jusqu'au chemin public,
formant environ, mesure moyenne une
profondeur d'entre cinq à six arpens: en
observant que depuis le jardin de Joseph
Hyacinthe Bellerose à aller audit chemin
public, ledit terrain a une plus grande lar-
geur, le tout plus ou moins sans garantie
de mesure précise, mais bien tout ce qui se
trouve de terrain appartenant à ladite
fabrique au sud-est dudit chemin public
et compris dans les limites suivantes, pre-
nant par devant à ladite rivière, par
derrière audit chemin public, tenant d'un
côté au nord-est audit Joseph Hyacinthe
Bellerose, écuier et d'autre côté au sud-
ouest à une petite rue servant de commu-
nication entre ledit chemin public et ladite
rivière; avec une maison en pierre ayant
été jusqu'à présent occupée comme pres-
bytère, une autre maison en pierre à trois
étages y adjacente nouvellement cons-
truite pour servir, comme ledit presbytère
de couvent à ladite corporation de l'Asile
de la Providence, une autre maison en
bois et autres bâtisses y érigées.

A distraire cependant dudit terrain com-
me appartenant actuellement à l'œuvre et
fabrique de la paroisse de Saint-Vincent-
de-Paul, comté de Laval, par prescription
acquisitive, la partie suivante dudit ter-
rain décrite comme suit: bornée en front
par le boulevard Lévesque, au sud-ouest
par la rue St-Louis, sur la rue St-Louis
d'un point situé à 95.3 pieds du coin de
la rue Saint-Louis et du boulevard Léves-
que sur une distance de 49.65 pieds dans
une direction nord-est, de là sur une dis-
tance de 18.56 pieds dans une direction
nord-ouest, de là sur une distance de 25.7

Immeuble
affecté.
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pieds dans une direction nord-est, enfin
sur une distance de 95.45 pieds en direc-
tion nord-ouest et se terminant au boule-
vard Lévesque à un point donnant 49.4
pieds de front sur le boulevard Lévesque.

4 . A défaut ou refus par la fabrique
de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul
d'exécuter et de signer l'acte donnant le
titre de propriété à La Communauté des
Sœurs de Charité de la Providence, ladite
communauté des Soeurs de Charité de la
Providence est autorisée à déposer au gref-
fe de la Cour de magistrat dans la cité de
Montréal ladite somme de dix-huit mille
dollars, et l'enregistrement dudit reçu émis
par l'officier en charge des dépôts judiciai-
res pour ledit district constituera un titre
complet et définitif de propriété à l'im-
meuble désigné à l'article précédent de la
présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Dépôt
au cas
de refus,
etc.

Entrée en
vigueur.


